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CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

FAIT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

I 

AU  NOM  DE  SES  COMITÉS  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 
ET  DE  SALUT  PUBLIC  , 

P A R S T.  - J U S T ; 

Sur  la  police  générale  , sur  la  justice , le  commerce  ^ 
la  législation  , et  les  crimes  des  factions- 

Séance  du  26  Germinal  , l’an  2 de  la  République  fîaaçai.s.® 
une  et  indivisible, 

Im  PRIMÉ  PAR  ORDRE  ©E  LA  CONVENTION  NaTIORALE. 


J R viens , au  nom  de  vos  comités  de  surfeté  générale  et  de  salut 
public  , vous  entretenir  de  la. police  générale,  de  la  justice,  du 
connnerce , de  la  législation,  et  des  crimes  des  factions. 

i.i  ne  suffit  pas,  citçyens  , d’avoir  détruit  les  faclions  , il  faut 
'encore  réparer  le  mal  qu’elles  ont  fait  à la  patrie.  Comme  elles 
vouloient  relever  la  monarchie  , elles  avoiënt  besoin  de  fair© 
liaïr  la  répuldique  et  de  rendre  les  citoyens  très-malheurcLix,  pour 
îés  préparer  au  changement. 

11  me  seroit  facile  de  vous  prouver  que  depuis  ‘Necker  jusques 
aujourd’hui , il  avoit  été  ourdi  un  plan  de  famine  pour  entre- 
tenir cet  état  d’agonie  dans  lequel  la  liberté  ne  pouvoit  point 
s’affermir. 

Nous  vous  avons  dévoilé  les  factions  : elles  no  sont  plus  ; mais 
elles  ont  passé  comme  des  orages.,  et  nous  ont  laissé  des  plaies 
douloureuses  qu’il  faut  guérir. 
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Vous  vous  so'!*ivenez  , citoj’-ens  , que  îes  bustes  de  iTecker  et 
de  d Orléans  furent  portés  en  triompîie  \ eus  vous^  .-oiiveriez 
des  prétendues  division^  cpncerrées  ,ent"e  jNe^Ker  el^draoeau  ; 
vous  vous,  ranTjoiez  k;  kiiiinie  extreiue^uf  -a.  Li*  > r /‘-p-  u 
rent  les  rrvuncis  inuocns  par  lesquels  on  trnla  de  ra\ir  au 
pcuole  [a']luer;é  et  dabsorler  la  rcvoluuon  o oe  n-p<-ii:cnt 

de  dvinutie.  Necker  trempoil.  secrèlenieni:  eans  la  la.  tuni  de 

d’OrléaiîS  : c’étoit  pour  elle  q ’ü  avoir  imagine  .a  eomnc  repré- 
sentation de  CO  qu’on  appeloit  aOrs  le  dernU'r  ..rdre  , et  Aec.er 
ne  dépendit 'le  tvraii , il  y a .i5  mois,  que  cnns  m eesve.no  em- 
pêcher que  le  tr^e  que  Lrig-mit  d Orléans  ne  nu.  m ise  SuUS 

es  'éraiice.  ^ , n i , 

Vous-vous  rappelez  quellesdois  furent^reiK-ueppaï  i a^seu.^  - e 

constituante  sur  les  , colonies  , et  que pa  I n ^ 

<:.noque  k laquelle  ni  reçut,  par  i’dnpie terre  , le.  nm  vr-  ■ o 
rinccAdie  .de  Saint-Oc  nunpnc  , fut  au  ,spKa  o<pm  (.<  p ■ .p.  ;- 
mect  snliit  du  counuerce.  Les  négi^cums  inquic,^  uu  1 aven. r se 
prr,>cu  aèrent  ai  ec  emprcssemeiU  des  magasins  ue  denreca  colo- 

'''  rut  alors  que  toutes  les  factions  eoncmles  de  la  liberté, 
,;i  , :.rr  i'n  mêmes  movens  , à renverser  le  paiti 
,;P^  A.i-  ’ ' les  deméos^qui  venoient  du  deliop  , 

...  , . U - ,.j  . r.  vjji  pi  jv  excessif  pour  exciter  une  ré'^  olte. 
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siên-e  du  discic-diL  des  assignats  , après 
;cs  reaiboursés  s’en  fareut  procuré  cle§ 

ê.  =soijdre  oue  les  assignats  , promptenient  échangés 
, nationales  mises  en  vente,  ne  se  inesureroient 
es  (Senrees  et  le  cGmmerce  ; que  le  numéraire 
' reniai  ivn,  et  que  la  vente  rapide  aes  domaines 
iKi'riii  ie’papier-inonnoie  par  ie  UiilcmenV  . cela 
U.  Les  annuités  nombreuses  laissèrent  le  temps 
nrs  da^ioter  pendant  onze  ans  , avec  le  prtx  de 
nés  su/ les  subsistances  publiques:  et  ce  régime 
ni,  au  premier  coup-d’œil , paroissoit  faciliter  les 
t relativement  morSel  pour  réconomie  et  la  pros- 
iLes.  En  effet , le  possesseur  d’une  grande  quantité 
lounoie  soldoit  une  première  annuité,  et  payent  cmq 
our  les  autres;  et  cês  fonds  employés  a dccaoarer 
, lui  prodnisoient  cent  pour  cent.  Létal  gag. .oit 
,our  cent  sur  les  annuités  , et  le  peuple  perdcit 
-nt  contre  l’état  , par  la  scélératesse  des  factions, 
icmté  des  douze  annuités  n’étoit  pas  pour  les  citoyens 
c ui  u’acheloient  point  les  domaines  : elle  étoit  pour 
1 ' dans  les  mains  desquels  on  laissoît  des  fonds  qui 
eut  l’agiotage  , et  l’on  avqit  eu  si  peu  1 intention  d® 
m peuple , que  l’assemblée  constituante  rapporta  A® 
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c?ècret  qui  d’abord  avoit  permis  aux  indigens  d’acheter  pour 
5oo  liv.  de  terres  payables  en  vingt  ans. 

Ceux  qui  survivent  aux  grands  crimes  sont  condamnés  à les 
réparer  ; dans  les  temps  dont  nous  parlons , on  faisoit  tout  pour 
une  dynastie  nouvelle  , rien  pour  rhumanité. 

11  faut  enfin  examiner  avec  sincérité  la  nature  de  tous  les 
maux  de  nôtre  patrie  ; il  faut  assurer  tons  les -droits  , traiiquii- 
liser  les  acquisitions  ; ii  faut  mêmé.  innover  le  moins  possilde 
dans  le  régime  des  annuités  , pour  empêciier  de  nouvelles 
craintes  , de  nouveaux  trouilles  ; il  faut  réparer  les  crimes  des 
factions  , mais  il  faut  le  faire  avec  sagesse  et  bonté. 

Je  ne  fais  que  retracer  ici  la  déplorable  histoire  de  tous  les 
moyens  par  lesquels  on  a tenté  de  détruire  la  révolution. 
disois  que  les  titu'aires  remboursés  et  po-  sesseurs  d’une  grande 
quantité  de  papier-monnoie  , suivirept  le  plan  de  famine  en 
accaparant  les  denrées  je  disois  que  ce  fut  l'époque  de  i’avi- 
iîsseiuent  de  notre  change.  Poursuivons.  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  qu’au  même  temps  mie  foule  de  scélérats  répandus 
dans  les  jardins  publics  , dans  les  sociétés  ]'arîlculières  , cheiz 
les  capitalistes  » excit  ient  tout  le  monde  à placer  sur  les  den- 
rées coloniales  , au-lieu  d^acquitter  les  annuités,  et  se  char-, 
geoient  d’assignats , avec  lesquels  ils  enfevoient  toutes  les  pro^ 
visions.  Dandié  , qui  trempoit  dans  la  conjuration,  et  qui  pré- 
voyoit  d’immenses  profits,  se  fit  marchand  , et  remplit  ses  ma- 
ga.siris  de  denrées  coloniales.  La  bourse  de  Bordeaux  favorisa 
le  dus  la  perte  du  change. 

Les  marchands , vraiment  coupables  d’avoir  sacrifié  à la 
proopérité  de  l'état  un  gain  présent  que  leur  offroient  les 
faclioms  , qui  accaparoieiit , amassèrent  beaucoup  de  signes  , et 
leurs  magasins  sé  trouvèrent  vuides. 

Idexportation  n’étant  point  surveillée  , les  factions  fireiiU 
passer  en  pays  étrangers  leurs  denrées.  Alors  beaucoup  de 
propnéta-res  vendoient  leurs  terres  pour  acheter  des  maridian- 
di'^es  avec  l,esc]uelles  iis  émigroient  , no  laissant  en  France  que 
IcLii'  papier. 

L(is  lum’cliands  ne  trouvèrent  ] lus  à s’approvisionner  ; ils 
craignirent:  même  de  l’êtie,  p-arce  que  le  comnierce  émit  tel- 
lement rejuidi  de  vicissitudes  et  d’iustabiiilés , qu'ils  tremblèrent 
pr, ar  ieur  i'ovtnue. 

Fr  -'Iç  et  Diîcos  ont  été  les  idus  grands  corrupteurs  de 
noire -üoijeaerce  : ils  réuandirenl  dans  tout  le  Mid;  la  craiiue 
de  touier  ave.c  Fafis.  Pa ris  ne  commerça  'i^îus  qu'au  couiTitant  , 
et  ntj  trr.uva  plus  aucun  crédit  dans  les  vides  niarit  hues.*  (Jette 
caîamiié  aure  encore.  Croil'iez-\ous  qu’un  commerçant  rie  Paris 
est  obligé  d’envoyer  au  Flavre  ses  fonds  avant  le  oépart  de  ses 
jœareiiandi.si'r  ? 

■ FItucrt  vint  à son  tour  ; il  acheva  de  répandre  sur  le  com- 
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merce  de  Paris  une  telle  défaveur  , quon  ne  voulut  plus  en- 
tendre parler  d’approvisionner  celte  grande  et  généreuse 
ville. 

Ces  terreurs  se  répandoient  de  Paris  dans  toute  la  France  : 
il  ne  s’est  plus  fait  depiiis  des  lettres-de-charjge.  On  a vécu 
comme  des  sauvages  , sans  confiance  et  sans  bonne-loi. 

Paris  est  devenu  l’objet  des  spéculations  de  l’étralnger  ; on 
pouvoit  obtenir  la  perte  de  la  liberté  que  par  la  perte  de 
Paris.  On  l’a  brouillé  avec  les  ports  de  mer  et  les  pays  de 
production. 

On  a plus  fait.  Les  agens  des  factions  ont  mis  en  réqui- 
sition, dans  ces  derniers  temps  , les  rouliers  et  les  voitures  qui 
y amenoient  les  marcbandises.  ' ^ ^ 

Yoilà  quelques-unes  des  causes  de  la  disette.  Les  mêmes 
moyens  qui  tendoient  à la  famine  , tendoient  à la  corruption 
du'' droit  public.  Le  fédéralisme  j inventé  pour  déchirer  la 
France  , et  réunir  enfin  ses  lambeaux  sous  un  maître  ; le  fé- 
déralisme avoit  été  favorisé  par  une  arirtée  de  crimes  , qui 
avoient  détruit  le  change  , le  commerce  , la  confiance  , les  re- 
lations. Alors  chaque  partie  de  l’état  étant  isolée  d’intérêts  et 
de  rapports,  il  tomboit  de  lui-même  en  dissolution;  alors, 
Paris  placé  au  centre  de  la  république  , et  qui  ne  vivoit  que 
de  productions  lointaines,  étoit  obligé  de  capituler  avec  les 
villes  maritimes  : voilà  le  plan  de  la  conjuration.  Ce  plan  p est 
pas  encore  abandonné  ; on  ne  s’appercevra  de  sa  destruction 
totale  que  lorsque  Pabondance  aura  reparu.  Si  vous  voulez 
qu  elle  reparoisse  , il  faut  éteindre  le  fédéralisme  par  une- 
police  sévère  , par  le  rappel  à l’ordre  de  toutes  les  autorités, 
de  tous  les  magistral;  il  faut  recliercher  dans  toute  l’étendue 
de  la  République  les  instrumens  et  les  complices  des  factions  ; 
il  faut  que  vous  fassiez  une  cité,  c est-a-dire  , des  citoyens  , 
qui  somnt  amis  , qui  soient  hospitaliers  et  frères  ; il  faut  que 
vous  rétablissiez  la  confiance  civile  ; il  faut  que  vous  fassiez 
entendre  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  signifie  pas 
la  guerre  ni  l’état  de  conquête  , mais  le  passage  du  mai  au 
bien  , de  la  corruption  à la  probité  , des  mauvaises  maximes 
eux  bonnes;  il  faut  que  vous  couvriez  de  honte  et  de  ridieude 
ces  histrions  payés  par  l’étranger  pour  donner  au  peuple  de 
mauvais  conseils  et  égarer  le  raison  publique. 

Les  modérés  ont  abusé  du  mot  révolutionnaire  ; ils  ont 
cherché  à lui  attaclii«r  l’idée  de  l’indépendance  qui  leur  étoit 
nécessaire  pour  coniprimei/  impunément  la  révolution  : ils 
avoient  une  dureté  singulière  envers  le  peuple  , mais  ils 
étoient  indulgens  envers  l’aristocratie.  Hébert  , qui  fut  le  clief 
de  la  faction  des  indulgens,  sous  des  apparences  violentes,, 
perdit  contenance  le  jour  qu’on  dénonça  les  indulgen^. 

ilonsia  habit©it  un  palais  sur  I«  boulevard  ; il  avoat  qua-’ 
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rante  chevaux  } il  passoit  au  milieu  du  peuple  avec  ’mpudence; 
il  soupoit  à Passy  avec  l’aristocratie  ; il  se  prétendoit  révolu- 
tionnaire. Danton  ménagea  Dumouriez  , dont  il  étoit  le  com- 
plice: cet  homme  horrible  favorisoit  tous  les  médians;  il  vivoit 
dans  les  délices  ; il  étoit  ennemi  de  tous  les  conseils  vigoureux  , 
et  il  se  prétendoit  aussi  révolutionnaire^ 

Un  homme  révolutionnaire  est  inflexible  , mais  il  est  censé  , 
il  est  frugal  ; il  est  simple  sans  afficher  le  luxe  de  la  fauss® 
modestie  ; il  est  l’irréconciable  ennemi  de  tout  mensonge  , cl® 
toute  indulgence  , de  toute  affectation.  Comme  son  but  est  de 
voir  triompher  la  révoüition  , il  ne  la  censure  jamais  , mais  il 
condamne  ses  ennemis  sans  l’envelopper  avec  eux  ; il  ne  l’ou- 
trage point  , mais  il  féda^^e  ; et  ^ jaloux  de  sa  pureté  , il 
s’observe  ejuand  il  en  parie  , par  respect  pour  die  ; il  prétend 
moins  .être  l’égal  de  l’autorité  cmi  est  la  loi  , que  i’égai  des 
hommes  , et  sur-tout  des  malheureux.  Un  homme  révoliuioii- 
naire  est  plein  d’honneur;  il  est  policé  sans  hideur,  mais  par 
franchise  , et  parce  qu’il  est  en  paix  avec  son  propre  c^tir  ; 
il  croit  que  la  grossièreté  est  une  marque  de  tromperie  et  de 
remords  , et  qu’elle  déguise  la  fausseté  sous  l’emportement. 
Les  aristocrates  parlent  et  agissent  avec  tyrannie.  L’homme 
révolutionnaire  est  intraitable  "aux  médians  j mais  il  est  sen- 
sible ; il  est  si  jaloux  de  la  gloire  de  sa  patrie  et  de  la  liberté? 
qu’il  ne  fait  rien  inconsidérément  ; il  court  dans  les  combats  , 
il  poursuit  les  coupables  , et  défend  l’innocence  dans  les  tri- 
bunaux ; il  dit  la  vérité  afin  qu’elle  instruise  , et  non  pas  afin, 
qu’elle  outrage  ; il  sait  que  , pour  c[iie  la  révolution  s’affer- 
misse , il  hiut  être  aussi  bon  qu’on  étoit  méchant  autrefois  ; 
sa  probité  n’est  pas  une  finesse  de  l’esprit  , mais  une  qualité 
du  cœur  et  une  chose  bien  entendue.  Marat  étoit  doux  dans 
son  ménage  , il  n’épe/uvantoit  que  les  traîtres.  J.  J.  Rousseau 
étoit  révolutionnaire  , et  n’étoit  pas  insolent  sans  cloute  : j’en 
conclus  qu’un  homme  révolutionnaire  est  un  héros  de  bon-sens 
et  de  probité. 

Si  vous  faites  toutes  ces  choses  , vous  contrarierez  tous  les 
vices  , à la  vérité , mais'  vous  sauvere-z  la  patrie  : ne  vous  at- 
tendez point  à d autre  récompense  que  l’immortaiité.  Je  sais 
que  ceux  qui  ont  voulu  le  bien  ont  souvent  péri.  Codrus  mou- 
rut précipité  dans  un  ■ abîme  ; Lycurgue  eut  l’œil  crevé  par  les 
fripons  de  Sparte  que  contrarioient  ses  lois  dures  , et  mourut 
en  exil.  Phocion  et  Socrate  burent  la  ciguë  ; Athènes  même  ce 
jour-là  se  couronna  de  fleurs.  N’importe  , ils  avoient  fait  le 
bien  : s’il  fut  perdtt  pour  leur  pays  , il  ne  fut  point  caché  pour 
la  Divinité.  ' 

Le  fédéralisme  , comme  je  l’ai  dit , n’est  donc  point  détruit, 
et  le  voilà  plus  hideux  même  cjuc  la  guerre  civile  , s’il  est  pos- 
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sible.  îî  n’exîvStoît  plus  cîe  rapports  sociaux  etitre  une  ville  et 
une  ville,  entre  un  village  et  un  viDage  même. 

-Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  seinbloit  n’avoir 
plus  de  rapports  qu’aveedes  armées  , et  la  république  se  dissol- 
voit,  brisée  par  le  poids  des  facti  ns. 

Le  fétiéralisme  ne  consiste  pas  seulement  dans  un  gouverne- 
ment divisé,  mais  dans  un  peuple  divisé.  L’unité  ne  consiste 
pas  seulement  dans  celle  du  gouvernement , niais  dans  celle  de 
tons  les  intérêts  et  de  tous'  les  rapports  des  citoyens. 

'V'ous  êtes  des  bêtes  féroces  , vous  ejui  divisez  les  liabi  tans  d’une 
république  , et  tracez  un  mur  semblable  à celui  de  la  Chbie  au- 
tour de  toutes  les  peuplades.  Vous  êtes  des  sauvages,  vous 
qui  isolez  la  société  d’elle-même,  eu  qui  excitez  des  rumeurs 
pour  effaroucher  la  confiance  qui  liourrit  les  citoyens.  Bientôt 
les  Français  n’auroient  plus  parlé  la  même  langue.  Il  s’est  fait, 
deouis  quelque  temps  , peu  de  mariages  éloignés  ; chaque  mai- 
son étoit,  pour  ainsi  dire,  une  sociéié  à part. 

Voilà  les  maux  de  la  patrie  ; le  commerce  manquant  de  cré- 
dit, aiîiièfe  peu.  Les  citoyens  qui  autrefois  faisolent  des  provi- 
sions pour  2,  4,  6,  8,  lo  jours,  les  font  au  jour  le  jour: 
voila  [a  cause  des  rassemhlemeus  aux  portes  des  m'arcbamjs  de 
couie-tibles.  Ils  achètent  peu  h-la-fois  , parce  qu’ds  manquent 
de  ibnd? , et  r|ue  les  iettres-de-change  ne  multiplient  plus  les 
valeurs  et  les  moyens. 

I.f'  arinocrHics  se  glissent  ensuite  dans  les  rassembioinens 
dont  je  parie  > et  y a|grisscnt  les  esprits  : ainsi  le  comn'ierce  et 
le  crédit  diminnoient  fie  ph'-  en  plus,  et  ne  us  languissions. 

ces  irudlmurs  d’autres  s’eto/iont  joints  : c’étoit  la  licence,  et 
Ibniostice  envers  le  peuple,  d’un  grain!  nombre  de  fonotion- 
na.'res  (pii  ne  punissoient  ptoiut  les  abus,  et  s’occnpoient  i tau- 
coup  plus  <ie  se  faire  renuirtpier  q^ar  des  manières  insolentes 
p(^ur  j•arvona■  , qu’ils  ne  soocnpoient  du  l ion  public. 

La  police  a reposé  sur  de  (aux  | rincipos  ; om  a cru  qu’elle 
étoit  un  métier  de  sbire  ; non  point  : rien  n est  ])}iis  b>in  dé 
la  sévérité  que  la  rtidosse  ; rien  n’osf  plus  près  (]•'  la  frayeur 
(Tue  la  colère.  La  police  a marc  hé  entre  co'S  deux  o>  ooils:  elle 
devoit  discerner  les  enrirm'S  du  peuple  , ne  le;:  ponp  nuu/igor, 
ne  les  f/as  craindre.  11  arr'-  a souvent  le  conîraire  : ara  ben  oe 
se  conduire  avec  Fermeté  et  dignité  , ebe  agissoil  avec  i„ 'm<>ssé 
Vm  imprridence  , et  cnmpromettoii  la  gara’iUie  sociale  riar  J ■ vo- 
Icnoô  ou  i’îrnpnrüté.  Eoaveonp  de  g-ns  ne  se  sentoient  ]iis  assez 
lie  pureté  ’poor  saioir  'le  crimé  coip.s  a ccr.'S,  et  cioutoierit  mi 
p.oLivoir  suprême  de  la  vérbé  alors  ils  s’attaquoient  nu  pou;  .0 
îniiocent,  et  imsuitoient  tout  le  monde,  parce  qii’ds  no  p.oii- 
voient  supp  \rter  le  regard  .de  personne.  Ils  traitoient  sans  dps- 
tinotion  un  aristocrate  et  ma  patriote,"  ils  faisolent  une  mar- 
chandise dbuiêter  les  gens  eî  de  les  mettre  en  liberté  : et  , 
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lieu  de  rendre  lenr  pouvoir  utile  au  peuple  , ils  le  ko  rendoient 
foijesli  ^ et  protéî?;oienL  ses  enneiois  ,*  iis  ciisoieut  aux  aristocra- 
tes : cou  ; iniac*  ::  ce  irieLier  pour  éviter  que  d’autres  plus  cruels 
ne  le  i'.issenr. , iis  disoieut  an  peuple  : trerabiez.  * 

Ou  k isoit  tout  pour  corrompre  l’esprit  public  , et  l’opposer  à 
la  cou  v(u  J lOiî.  . . . 

vL.  Ui.'V  ic’esL  pas  le  niot,  mais  conscience.  Il  faut  s’attacher 
à fonurr  in\.  cou.^cieiiGe  publique  voilà  la  meilleure  police. 
L’e-.prit  pnbiO  est  cm. s les  têtes  ,*  et  . cemme  ehacun  ne  peut 
avoir  luie  inKueuce  égale  d’enlendenient  et  cié  Imiii/’res,  i es- 
prit public  étoit  une  irrn  dsion  donnée.  Ayez  donc  une  cons- 
cience ptiblique  , car  loks  les  cœurs  sont  égaux  par  le  sentiment 
du  mai  et  dn  bien  , et  elle  se  compose  du  penchant  du  peupla 
vers  le  bien  généraL 

Honorez  l’esprit  , puais  appuyez-vous'  sur  le  ’cœur.  La  liberté 
n’est  pas  une  ciiicane  de  naiais  ; elle  est  la  rigidité  envers  le 
mal  , elle  est  la  justice  et  l’amitié, 

Ces  idées  avoient  disjiaru  : delà  la  dissolution  et  1 impunité 
générale.  Les  patriotes  détournés  des  méd  iations  qui  enfantent 
les  belles  lois  , pour  se  défendre  contre  les  factions  ^ abaiidon- 
noient  la  république  à tous  les  orages  ^ a toutes  les  imprudences  j 
à tous  les  crimes.- 

Il  n’est  point  de  gouvernement  qui  puisse  maintenir  les  droits 
des  citoyens , sans  une  police  sévère;  mais  la  difftTençe  d un 
régime  libre  à un  régime  tyrannique  , est  que  dans  le  premier 
la  police  est  exercée  sur  la  minorité  , opposée  au  bien  généra)  ^ 
et  sur  les  abus  ou  négligences  de  fautorite  : au  lieu  que  dans 
le  second  la  police  de  fétat  s’exerce  contre  les  malliéureux  li- 
vrés à i’injüstice  et  à rimpurdté  du  poiivoip. 

Dans  les  monarGliies  tous  les  hommes  ptiissans  sont  libres  , et 
le  peuple  est  esclave;  dans  la  république  , le  peuple  est  iibâ'c , 
et  les  hommes  revêtus  du  pouvoir,  sans  être  assuptîis,  sont 
sjoumis  à des  règles  , à des  devoirs  , à une  modestié  tres-ri- 
gonrense. 

Dans  ees  derniers  temps,  le  relâchement  des  tribunaux  s’é- 
toit  accr»»  dans  la  république  , au  point  que  les  attentats  contre 
la  liberté  demeuroient  impunis.  La  foiblesse  criminelle  des  juges 
' avoit  enhardi  les  complots,  et  dimiinué  votre  autorité  en  lais- 
sant violer  la  dignité  de  vos  décrets,  et  eu  livrant  le  peuple 
à la  malignité  des'faclmns. 

Certes,  après  les  exemples  que  vous  avez  donnés  clans  votre 
sein  , vous  ne  soulirirez  point  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
rendre  au  peuple  la  justice,  oublient  désormais  uu  devoir  hoâ 
norabie  autant  cpie  sacré. 

, Vous  avez  été  sévères;  vouS’  avez  dd  l’étre , mais  vous  laves 
été  judicieusement  : il  a fallu  venger  nos  pères  et  cacher  sous  ses 
décombres  cette  monarchie  , cercueil  iiaïuense  de  tant  de 
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rations  asservies  et  maîheurenses  ; iî  a fallu  résister  au  crime  par 
la'  justice  inflexible,  détruire  les  conjurations  et  punir  l’hypo- 
crisie sanguinaire  de  ceux  qui,  sans  courage  , prétendant  à 
relever  le 'trône  et  dissimulant  avec  la  république  , ont  occa- 
sionné la  tourmente  de  l’état  par  des  forfaits  sombres  , des 
-écueils  cachés. 

Que  seroit  devenue  une  république  indulgente  contre  des 
ennemis  furieux  ? Nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive  , et  la 
liberté  est  fondée  ; elle  est  sortie  du  sein  des  orages  : cette  origine 
lui  est  commune  avec  le  monde  sorti  dm  chaos  , et  avec  l’homme 
qui  pleure  'en  naissant. 

Si  ce  n’étoitîe  destin  ordinaire  de  tous  les  empires  d’étre  agités 
dans  leur  berceau,  et  si  la  nature  humaine  n’avoit  ses  vicissi- 
tudes irrésistibles  , les  gouvernemens  nos  ennemis  aiiroient 
raison  de  s^’étonnef  de  nos  tempêtes  : mais  que  chaque  empire  du 
monde  jette  les  yeux  sur  le  point  d’où  il  est  parti  , et  qu’il  nous 
lise  son  histoire.  C’est  donc  l’orgueil,  et  non  point  l’amour  de 
l’humanité  , qui  a fait  prendre  à tant  de  gouvernemens  les  armes 
contre  nous.  Je  ne  crois  pas  que  cet  orgueil  conduise  jamais  au 
fionhoLir  les  peuples  qu’ils  tiennent  soumis.  Qn’y  a-t*il  donc  qui 
constitue  leurs  droits  a nous  asservir  ? Ils  ont  des  sciècles  de 
fu'lie  , et  nous  avons  cinq  ans  de  résistance  à l’oppression,  et  d’une 
ad\'ersité  qui  produit  les  grands  hommes  ; et  ceux-là  voudroient 
rious  corrompre  ! nous  sommes  plus  grands  qu’eux.  Qu’est-ce 
qu’un  roi  près  d’pn  Français  Je  voudrois  savoir  quels  létoient  , 
du  temps  de  Pompée  , les  pères  dont  descendent  les  rois  nos 
contemporains  ? Quels  étoient  pour  leurs  descendans  leurs  pré^ 
tentions  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  , de  la  Hol- 
lande , de  l’Espagne  et  de  l’Empire?  Et  comme  la  pensée  rap»ide 
et  la  raison  trouvent  peu  d’espace  entre  les  âges  , tous  ces  tyrans 
sont  encoreipour  nous  des  petits-fils  de  laboureurs  , de  matelots 
ou  de  soldats  qui  valoient  mieux  qu’eux.  Petits  hommes  qui  faites 
le  métier  lucratif  de  lever  des  impôts,  et  qui  appelez  cela  régner  , 
regardez  votre  père  assis  sous  les  vieux  arbres  de  la  Germanie 
€t  des  Gaules,  et  tremblez  que  nous  ne  devenions  plus  sages  que 
vous  : la  chose  n’est  point  difhcile. 

Tout  coiTirnence  donc  sous  le  ciel  : on  doit  trouver  moins 
étrange  que  la  république  française  ait  remplacé  une  monar- 
chio  , qu’ii  ne  le  fut  que  les  autfes  états  de  l’Europe  eussent 
remplacé  l’Empire  ilomain.  Si  la  république  romaine  renaissoit , 
©de  se  glordieroit  de  nous  , et  rougiroit  de  beaucoup  de  ses 
a i i t r e s s U c c e s s e u r s . 

Je  fais  ces  réflexions  pour  que  nous  n’hésitions  point  d’ac- 
complir la  mission  que  semble  avoir  donnée  le  destin  à la  gé  ■ 
îrération  présence  dq  peuple  français,  et  pour  que  nous  sav<>ns 
convaincus  que  si  cette  république  est  gouyemée  par  la  justice  , 
sera  bieniô s;  respectée» 
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Vous  n’auirez  pas  plutôt  fait  régner  ün  mois  la  justice  dis- 
tributive , cj[ue  la  républiqpe  changera  de  face  et  que  Ihfbon- 
dance  renaîtra.  Les  factions  étoient  un  joug  qui  ne  laissait 
que  l’ombre  de  la  liberté. 

Tous  les  emplois  étoient  remplis  des  créatures  de  Fintrigue  # 
beaucoup  plus  occupées  à faire  triompher  les  partis  que  la 
cause  populaire.  Si  les  chefs  des  factions  parloient  , ils  étoient 
obéis  : c’étoit  de  véritables  monarques  dont  Flufluence  étoit 
personnelle.  L’aristocratie  appelle  leur  destruction  un  acte  de 
dictature.  Brutus  et  Cassius  aussi  furent  accusés  de  tyrannie  , 
pour  avoir  immolé  César.  Ils  furent  accusés  par  Antoine.  Où 
sont-ils  , les  Antoines  qui  regrettent  Hébert  qui  voulut  égorger 
égorger  la  représentation  nationale  et  les  patriotes  , qui  re-- 
grettent  Danton  qui  a tout  fait  contre  la  liberté  ? Malheur  à 
ceux  qui  prendraient  la  défense  des  conspirateurs  ? ils  ne  f©' 
roient  que  confirmer  le  jugement  qui  condamne  les  premiers 
et  dévoiler  leur  complicité. 

Qu’ils  se  présentent , ceux  qui  menacent  de  venger  les  traîtres 
que  la  loi  a frappés  : on  les  brave.  Je  les  repousse  au  /ond  de 
leur  conscience  ; ils  pâliront,  s’il  en  est  qui  m’entendent.  Nous 
n’avons  point  la  pusillanimité  des  coupables;  nous  verrons  tous 
notre  patrie  libre  ; nous  serons  iieureux , et  les  factions  mour- 
ront. li  n’y  a ni  liberté  ni  gouvernement  là  où  les  factions 
régnent  ; et  lorsqu’il  y en  a plusieurs  , l’oppression  en  est  insup- 
portable , parce  qu’elle  est  combinée  sur  leur  réaction. 

Il  est  impossible  de  réparer  sur  l’heure  les-  maux  qu’elles  ©nt 
faits  à la  patrie.  Tous  ceux  qui  s’étoient  enrichis,  tous  ceux  qui 
avoieiit  commis  quelques  crimes,  se  rangeoient  sous  leurs  éton>^ 
dards  où  ils  trouvoient  l’impunité.  Elles  avoient  Fart  de  vous 
faire  des  ennemis,  et  se  grossissoient  d’autant  pliis  ; elles  pro- 
vequoient  des  lois  funestes  ,*  elles  irritoient  le  peuple  par  Fin- 
justice  , et  s’isoloient  de  vous  pour  mesurer  les  coups  qu’eiien 
vous  portoient.  Alors  l’autorité  nationale  étoit  en  cpicique  sorto 
absorbée  ; le  peuple  ne  trou  voit  plus  de  justice  ; tous  les  pou- 
voirs, livrés  aux  factions  , se  iignoient  contre  vous.  Nous  n’avôns 
fait  que  vous  obéir  et  qu’obéir  à nos  consciences  , en  attaquant: 
les  factions  plus  puissantes  que  vous.  Si  vos  comités  avoienîi 
clierché  de  l’autorité  , iis  auroient  ménagé  tous  les  partis  , et 
s’en  seroient  fait  des  leviers.  Ce  fnt  la  marche  de  tous  les  tyrans  , • 
et  ce  fut  celle  des  chefs  des  factions  détruites  : mais  maintenant 
nous  n’avons  plus  d’appui  que  dans  vous-mémqs  et  dans  Fexemp]© 
que  nous  donnerons  à l’Europe  et  aux  Français  , de  notre  res- 
pect pour  vous. 

Vous  avez  donné  vous-mêmes  un  exemple  qui  doit  être  hriita^ 
par-tout  : vous  avez  puni  ceux  qui  conspiroient  d(ms  votre 
sein.  Quel  ertnerni  de  ia  patrie  , (îans  le  reste  de  la  réiml.'liqtic, 
ciera  vous  taxer  de  partialité,  si  vous  le  punissez  lui  même 
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Lfs  dc-parrein-jiis  rendront  compte  de  l’affreux  ftat  des  clie- 
mins  , qui  mena  cent  de  la' faiyune  par  l’intei  ceplioii  des  cpnvois 
et  fies  comiîm.i.icat’-'.iis.  ' 

L’adminisiration  (kis  postes  rendra  compte  de  la  nidlité  du 
service.  Nous 'dit'claroiîs  la  gnerre  à tous  ies  aîuis  par  lesquels 
on  a scr^.i  les  factioifs  , pour  nous  faire  ablioi'rer  la  liberté  et 
provoquer  la  tyrannie. 

Les  départements  répondront  de  fair  de  souveraineté  qu’ils 
ont  souvent  pris  devant  les  malheureux.  , 

Les  pouvoirs  Répondront  de  toute  coalition  criminelle  contre 
la  Mberlé  publioue.  / 

Les  jiigcs-dc-paix  rendront  compte  de  la  pastice  refusée  aux 
pauvres  des  campagnes. 

Les  îribunaux  des  armées  rendront  compte  de  la  discipline 
des  chefs  des  corps  , et  de  leur  courtoisie  "envers  ies  liomiiies 
puissaiïs.  Ce  n’est  point  là  le  despotisme  , sans  doute  : ce  seroit 
un  étrange  privilège  que  celui  de*  ])oii  voir  récuser , comme  des- 
potisme, fapieté  pécosSaiie  pour  châtier  les' mécîians.  Favo- 
risez la  justice  de  tonte  votre  pinssance  ; elle  seule  rétablira 
nos  fduiires.  Annoncez  à la  France  que  tout  abus  reconnu  sera, 
foudroyé  , et  que  tout  homme  injuste  envers  le  peuple,  en 
portera  la  pehie. 

CCS  tenez , après  le  souverain  que  vous  avez  flionneiir  de 
représenter  , le  pi-^mier  rang  dans  la  patrie  ; faites  la  loi  à tous 
les  porivoirs.  Oii’iis  se  mettent  à leurs  places  , qu’ils  se  respectent 
dans  ies  degrés  de.  leur  hiérarcliie. 

Qidils  se  souviennent  bien  sur-tout  que  vous  les  surveillez^ 
et  que  le  tribunal  révolutionnaire  punira  toute  complicité  d« 
leur  part  dans  ies  conjurations.  ' 


C’est  ainsi  que  • vous  (ixere/-  toutes  les-  idées,  et  que  youi’ 
essuiétirez  les  hoiiiiuts  aux  devoii'S  et  aux  obligations  .lajsc/H» 
n?tbl(  s dont  la  liberté  ne  dispense  uas.^  Ce  n’est  point  à vous  de 
suivre  les  iinpidsjons  étrangères  : c est  a la  terre  a recevo  r 
celles  .de  votre  qeiiie.  Soyez  plus  forts  , plus^  rig...r!reux^  pour 
régénérer  , qu'on  ne  best  ])Our  corroinpre  * soyez  plus  grasnis  que 
Its  uî.:' l'eurs  pa.'sés;  suyens  meilleurs  (^ne  nos  enneiius.  breersez 
tellement  tous  les  principes  , toutes  les' idées  qu  oïa  ne  les  traj 
vestisse  plus;  enie  les  îuodérés  soient  découverts,  même  sous 
un  rnasc'ue  de  violence  ; que  ilien.reuse  exaitation  so.'t  uonoice  , 
cpdon  se  souvienne  que  CciLonfa.oit  un  liomme  exalté  , et  que 
Catilina  ne  l'étfAit  ocint.  ]f exaltation  est  dans  Ici  résolution  opi*  ^ 
niàtre  de  ■diéfendi-e  les  droits  du  peuple  et  la  convention  ; 
rexairatiou  est  dans  Je  mépris  des  richerscs  et  la  simp'icrté  coo- 
ragrr.se  des  mœurs»;  l’exaltation  est  verîu  et  non  pas  fureur,  if 
faut  être  lui  homme  sul)l'ir;c  pour  coFiSol'ider  sa  patrie  ; et  celui-la 
n’est  plus  qn’iiii  jaclie  , qui  f ébranicroit  désormais  que  tout  ie 
monde  est  juste. 

Formez  les  institutions  civiles  , les  institutions  auxquelles  on 
n’a  point  pensé  encore  : il  n’y  a point  do  Idierté  durable  sons 
elles.  Elles  soutiennent  ramonr  de  la  yvi tne  et  les]  rit  révolu" 
lionnaire  niéroe  , (jiiand  la  révolulion  est  passée,  C est  pur-ià 
que  vous  anriorcerez  la  perfeclioxi  de  votre  démocratie  , que 
vous  annoncerez  la  grandeur  de  vos  vues,  et  que  vous  hâterez 
la  \ierte  de  vos  ennemis  , en  les  moninmt  difformes  cà  coté  de 
vous.  Bientôt  les  natious  éclairét^'S  ieront  i(i  procès  a la  mémoire 
de  ceux  qui  ont  régné  sur  elles  , et  traiiieront  leurs  hsseuiens 
sur  réciîalaudfi  L’Europe  foulera  au;x  pieds  et  la  pioussière  et 
la  mémoire  de§  tyrans  ? alors  tout  gouvernement  qui  ne  sera 
point  fondé  .sur  la  justice  , sera  abhorre  ; i es.  rit  humain  est 
nujourd’huT  malade  , et  sa  foibîesse  proiiiot  le  malheur  , parce 
qidelle  souffre  i’opp>r€ssior].  hT’en  doutez  pas  : tout  ce  qui  existe 
autour  cte  'nous  doit  changer  et  finir  ^ parce  que  tout  ce  qui 
existe  autour  de  nous  est  injuste;  la  viciou'e  et  la  liberté  coi  - 
vriront  le  monde.  Ne  mépirisez  ri<  n , iiiais  n imitez  rien  de  ce 
qui  s’est  passé  avant  nous  ; 1 hëroï.sine  na  point  de  inodèie.'^. 
C’est  ainsi , je  ie  répète  , que  voiis  fc-nderez  un  puissant  ern- 
pirr  avec  l’audace  du  génie  et  la  pui.sfar.ee  de  la  justice  et  de 
la  vérité  : 4:0  sont  des  clioses  dont  l’aristocrr.ti^  ne  peut  point 
'abuser.  N’imposez  pas  d’autres  vertus  aux  citoyens , que  la  pro- 
bité , que  le  respect  de  la  liberté,  de  la  nature,  des  droiîs  de 
rii.-mme  et  de  la  représentation  ; car  les  mécbans  vont  essayer 
de  faire  un  joug  de  la  fausse  vertu  , par  I fiabitude  de  me(!re 
des  manières  à la  place^du  bon  sens.  Que  si  vous  ordonnez  aux 
tribunaux  de  faire  régner  la  justice  , ne  souffrez  point  que  l’on 
tourmente  la  vie  privée  du  peuple  ; ne  souffrez  pas  non  plus 
que  l’aristocratie  enveloppa  pihjiotes  pai'mi  ks  compliees  des 
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feonjures.  Ces  complices  sont  ceux  qm  ont  proposé  îa  destrtic- 
tion  de  la  représentation , ceux  qui  Font  outragée  , ceux  qui  ont 
ménagé  les  ennemis  de  la  révolution  ; faites  ensorte  qu’on  ne 
s J meprenne  point  : car  le  pouvoir  est  si  cruel  et  si  méchant 
que , si  vous  Farracliiez  à l’inertie  sans  lui  donner  de  règle  , il 
marclieroit  à l’oppression  ; c’est  pourquoi  les  autorités  doivent 
se  borner  à ce  que  vos  décrets  prescrivent  Les  hommes  corrom- 
pus sont  aussi  les  plus  tyranniques  , parce  que  n’ayant  pas  de 
sentiment  du  bien  , ils  ne  suivent  que  le  torrent  des  idées  du 
jour  : ainsi  , tous  les  prestiges  qui  ont  attaqué  la  liberté  ont  eu 
des  autels.  C est  pourquoi  le  glaive  des  lois  doit  poursuivre 
.aussi,  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  les  complices 
des  conspirateurs  jugés  , qui  prendront  de  nouveaux  masques  : 
qu’ils  paroissent  tous  devant  le  tribunal  révolutionnaire  , saisi  de 
cette  redoutable  instruction.  Déjà  la  liberté  respire  ; les  cou- 
pables sont  dénoncés  de  toutes  parts.  Que  la  justice  et  la  ven- 
geance populaire  s’attachent  à leurs  pas  , et  que  la  république 
les  châtie. 

Tous  les  Français  sont  avertis  de  dévoiler  les  partisans  de  la 
tyrannie  , les  étrangers  conspirateurs,  les  frippons  , les  trames 
criminelles  contre  les  droits  du  peuple.  Que  les  factions  dispa- 
roissent , et  qu’il  ne  reste  que  la  liberté  ; que  la  conscience  pu- 
blique juge  à tous  les  momens  la  représentation  nationale  et  le 
gouvernement  fixé  dans  son  sein  ; mais  que  la  convention  plane 
sur  les  pouvoirs  : qu’ils  la  respectent  et  fassent  le  bien.  Qu’on 
mette  de  la  différence  entre  être  libre,  et  se  déclarer  indépen- 
dant pour  faire  le  mal.  Que  les  hoipines  révolutionnaires  soient 
des  Romains  , et  non  point  des  Tartares. 

Je  termine  par  ce  principe  invariable  : c’est  que  l’autorité 
publique  doit  religieusement  exécuter  vos  décrets.  Yoilà  la 
source  et  Tunique  règle  de  la  police  générale  de  la  république  , 
et  du  gouvernenient  révolutionnaire  , qui  n’est  autre  chose  que- 
la  justice  favorable  au  peuple  , et  terrible  à ses  ennemis. 

Vos  comiiés  vous  r.nt  présenté  le  fruit  d’une  longue  expérience, 
®t  l’ont  appliquée  dans  le  décret  suivant,  « 


Sur  la  Police  générale  de  la  République. 


Duc;  Germinal , l’an  II  de  la  République  française  une  et  indivisiblf. 


Article  PREMIER. 

Ij  es  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous  les  points 
de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire  à Paris. 

II. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  recberclie-' 
ront  promptement  'les  complices  des  conjurés  , et  les  feront 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

I I L 

Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  i5  FloréaLl 

IV. 

Il  est  enjoint  à toutes  les  administrations  et  à tous  les  tri- 
bunaux civils  de  terminer  dans  trois  mois  , à compter  de  la 
promulgation  du  présent  décret  , les  affaires  pendantes  , a peine 
de  destitution  ; et  à l’avenir  , toutes  les  afbûres  privées  devront 
être  terminées  dans  le  même  délai  sous  là  même  peine. 

Y. 

Le  comité  de  salut  public  est  expressément  cliargé  de  faire 
inspecter  les  autorités  et  les  agens  publics  chargés  de  coopérer 
à l’administration. 

V I. 

Aucun  ox-noble  , aucun^  étranger  des  pays  avec  lesquels  la 
République  est  en  guerre 7 no  peut  babil er  Paris  , ni  les  places 


iS 

fetes , ni  ks  villes  maritimes  , pendant  ja  cnerre.  Tout  nobl® 
on  étrtniger  dans  le  cas  cl-dessus  c[üi  y seccit  trouvé  dans  dix 
jours,  est  mis  liors  la  loi.  _ ^ 

VIL 

Les  ouvriers  employés  à la  fabricarion  des  armes  à Paris  ; les 
étra.ngères  qui  ont,  épousé  des  j atriotes  fj-ançais  , les  femmes 
nobles  Cjui  ont  éj3ousé  des  citoyens  non  - iiooles  , ne  sont  point 
compris  dans  l’article  prccédent. 

Vil  I. 

Les  etrangers' ouvriers  vivant  du  travail  de  leurs  mains  an- 
térieurement au  présent  décret,  les  marcMands  déiaiilans  érabiis 
aussi  an téiaeuremcut  liU  pia'sent  decret,  les  ciilans  au-uessous 
de  quinre  ans  et  les  \ieiiiards  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  , 
sont  pareillement  exceptés. 

I X. 

' Les  exceptions  relatives  anx  nobles  et  étrangers  militaires 
sont  renvoyées  au  comité  de  salut  public  connne  mesure  de 
gonv  ei'iiemeiit. 

X. 

Le  comité  de  salut  public  est  également  autorisé  à retenir 
par  ré(jnisition  spcciaic  les  ci-d-  vaut  nobles  et  les  étrangers  dont 
.il  ©roira.  les  moyens  utiles  à la  flépublique. 

XL 

Les  comités  révolutionnaires  déiivr<  ront  lés  ordres  de  passe. 
Les  individus  qui  les  recevront  seront  tenus  de  oécinrer  le  lieu 
où  ils  se  retirent.  Il  en  sera  fait  mention  daus  l’oiare. 

^ X I I.  . 

Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous  les 
ordres  de  passe  rni’ils  'déilvreroiit  , et  ferol'it  passer  ini  ex  -ait 
de  ce  in-gistre,  oliaque  jour , aux  co;iiités  de  salut  paibiic  -et  de 
sûreté  générale. 

X III. 

Le-s  ci  devant  nobles  et  les  étrang-^rs  compris  dans  le  'pré- 
sent decret,  seront  terms  de  faire  vis  r leur  < ri*re  i!e  jvisse  , an 
nnument  de  leur  arrivée,  par  ia  rmiiiicip di;é  dans  iljcndae 
de  laquelle  ils  te  retireront;  ils  seront  cgalrocrit  tenus  de  s© 
leprésenter  tous  les  jours  à la  municipaliLé  de  leur  réçideiice. 

X I Y. 

Les  municipalités  seront  tenues  di'adrc  ser  mus  (‘  'iai  aux  co- 
mités de  salut  public  'et  de  srirelé  gérer -L;  ta  li:  i e ne  :ons  les 
ci-devant  nobles  et  des  étraiipers  demeunor  dans  ic  u uiondisse- 
laent  et  de  tous  eeu^  qui  s’y  retircronu  . ‘ 


XV. 

levant  noMes  et  étrangers  ne  pourront  être  admi'i  dans 
• es  ^30 '►t.laires  et  comités  de  surveiii£fnce  , ni  dans  les 
■ lees  de  "cammnnes  ou  de  sections. 

•X  V I.  ^ 

.e  séjour  de  Paris  , des  places  fortes  , des  villes  maritimes  , 
t . interdit  aux  généraux  qui  n’y  sont  point  en  activité  de 

; T vice.  N • 

X Y I I. 

Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement  observé; 
mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice  j et  le 
coiiiité  de  salut  public  les  fera  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 

X Y I I I. 

La  convention  nationale  ordonne  à toutes  les  autorités  de  se 
reiiFeriner  riiiioureusement  dans  les  limites  de  leurs  institutions  j 
sans  les  étendre  ni  les  restreindre. 

X I X.  ' 

EUe^or  lonne  aii  comité  de  salut  public  d’exiger  un  compte 
sévère  de  tous  les  agens  , de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les 
complots  èt  auront  tourné  contre'  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur 
aura  été  confié.  ' - 

■ X X. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  déinformer  lés  autorités  de  leur 
ressort  et  le  comité  de  salut  public,  des  vols  , des  discours  inci- 
viques et  des  actes  d' oppression  dont  ils  auroient  été  v.ctiîwcs 
ou  témoins. 

/ . X X ï. 

, Les  représenta  ns  du  peuple  se  serviront  dos  autorités  const:- 
Uiées  , et  ne  pourront  déléguer  de  pouvoii's.  '' 

X X I 1. 

Les  réquisitions  sont  interdites  à tous  antres  que  la  cominis- 
sion  des  subsistances  et  les  représentans  du  peuple  près  tes 
armées  , sous  f autorisation  expresse  du  comité  de  saint  public. 

XXIII. 

Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s’être  plaint  de  ]s 
révolution,  vivoit  sans  rien  faire,  et  ifétoit  ni  sexagénaire  n 
infinne  , il  sera  'déporté  à la  Guyane.  Ces  sortes  daUairess£4 
font  jugées  par  les  commissions  populaires. 

X X I Y. 

comité  de  salut  public  encouragera  par  des  indemnités  et 


des  récompenses  les  fabriques  , T exploitation  des  mines  ^ les 
mannfactùres  , le  dessèchement  dos  marais  ; il  protégera  fin- 
dnstrie  , la  confiance  entre  ceux  qui  commercent  ; il  fera  des 
ex  auces  aux  négocians  patriotes  qui  offriront  des  approvisionne- 
mens  maximum  ; il  donnera  des  ordres  de  garantie  à ceux 
oui  amèneront  des  marchandises  h Paris  , pour  que  les  transports 
ne  soient  pas  inquiétés  ; il  protégera  la  circulation  des  rouliers 
dans  l’intérieur  , ©t  ne  souffrira  pas  qu’il  soit  porté  atteinte  à 
îa  bonne  foi  publique. 

XXV. 

La  convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux  com- 
missions , chacune  de  trois  membres  : l’une  chargée  de  rédiger 
en  un  code  succinct  et  complet  les  lois  qui  ont  été  rendues  jus- 
qu’à ce  jour  , en'  supprimant  Celles  qui  sont  devenues  confuses  ; 
l’autre  commission  sera  chargée  de  rédiger  un  corps  d’institutions 
civiles  propres  à conserver  les  moeurs  et  fesprit  de  la  liberté.  Ces 
commissions  feront  leur  rapport  dans  un  mois. 

XXVI. 

Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  demain  à Paris  , et  son 
insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans  les  dé- 
parternens. 

Si^ué  , Amar  , président  ; Potter  , Ruslle  , Mcnnot  p 
Peyssard,  LeyriSj  et  Baudot,  secrétaires. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMEPJE  NATIONALE. 
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